
Département Commune de Gelos 
Pyrénées Atlantiques 
Arrondissement 
Pau 

Délibération 2026-23 du conseil municipal du sept avril deux mil vingt-six 
Le sept avril deux-mil vingt-six à dix-huit heures et zéro minute, le conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni 
à la salle du conseil municipal, sous la Présidence de Monsieur Pascal MORA, Maire.  
 

Effectif légal du conseil municipal : 27 

Nombre de conseillers en exercice :  27 

Nombre de conseillers présents physiquement : 23 

Nombre de conseillers votants : 27 

Date de la convocation : 31/03/2026 

Date de la mise en ligne : 08/04/2026 

 

Nom Prénom Présent(e) Excusé(e) Pouvoir à Absent(e) 

MORA Pascal X    

LAUGÉ Martine X    

LALUCAA Florent X    

DELQUIGNIE Béatrice X    

ALLAL Ahmed X    

GOUVET Anne X    

LACROIX Jean-Pierre X    

SERRESSEQUE Danielle X    

MAVRE Damien X    

BONDU Fatima X    

BONAMY André-Pierre X    

LARSABAL Thierry  X Fatima BONDU  

ARASCO Sarah X    

TEULE Joelle X    

SIAFFA Serge X    

SALAT Didier X    

BORNE Serge X    

MORISOT Pierre-Alexandre X    

LAHARGUE Martine  X Anne GOUVET  

FONTENIER-TOBAL  Jessica X    

BOONE  Emmanuelle X    

PHILIPPE  Marc X    

CAILLEY Nathalie X    

AUGUSTO Alain X    

PÉRISSÉ  Ghislain  X Marc PHILIPPE  

DE BOYER MONTEGUT Amélie X    

CASTETS Aurore  X Amélie DE BOYER MONTEGUT  

 

*-*-*-*-*-*-*-* 
Désignation du secrétaire de la séance 

Candidat(e) : Monsieur Ahmed ALLAL est candidat 
Monsieur Ahmed ALLAL est désigné à l’unanimité secrétaire de séance. 

 

*-*-*-*-*-*-*-* 
 
 
 
 



*-*-*-*-*-*-*-* 

Délibération 

*-*-*-*-*-*-*-* 

2026-23 : Élection des représentants du conseil municipal au conseil d’administration du 
CCAS 
Rapporteur : Monsieur le Maire 

➢ Vu l’article R 123-7 et suivants du code de l’action sociale et des familles. 

➢ Vu la délibération 2026-22, fixant à dix le nombre de membres au conseil d’administration du CCAS. 

Le Maire expose que la moitié des membres du conseil d'administration du CCAS sont élus par le conseil municipal au scrutin de 

liste, à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage, ni vote préférentiel. 

Chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers municipaux peut présenter une liste, même incomplète. Les sièges sont 

attribués d'après l'ordre de présentation des candidats sur chaque liste. 

Il précise qu'il est attribué à chaque liste autant de sièges que le nombre de voix recueillies par elle contient un nombre entier de 

fois le quotient électoral, celui-ci étant obtenu en divisant le nombre des suffrages exprimés par celui des sièges à pourvoir. 

Si tous les sièges ne sont pas pourvus, les sièges restants sont donnés aux listes ayant obtenu les plus grands restes, le reste étant 

le nombre des suffrages non utilisés pour l'attribution des sièges au quotient. 

Lorsqu'une liste a obtenu un nombre de voix inférieur au quotient, ce nombre de voix tient lieu de reste. Si plusieurs listes ont le 

même reste, le ou les sièges restant à pourvoir reviennent à la liste ou aux listes qui ont obtenu le plus grand nombre de suffrages. 

En cas d'égalité de suffrages, le siège revient au candidat le plus âgé. 

Enfin, si le nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui reviennent à cette liste, le ou les sièges 

non pourvus le sont par les autres listes. 

Le Maire rappelle qu’il est président de droit du CCAS et qu’il ne peut être élu sur une liste. 

Après avoir entendu cet exposé, le conseil municipal procède à l'élection de ses représentants au conseil d'administration. 

Les listes de candidats suivantes ont été présentées par des conseillers municipaux : 

Liste A : Anne GOUVET / Joëlle TEULÉ / Sarah ARASCO / Martine LAHARGUE / Amélie DE BOYER MONTEGUT 

 
Le dépouillement du vote, qui s'est déroulé à main levée, a donné les résultats suivants :  

Sont proclamés membres du CCAS avec 27 voix : Anne GOUVET / Joëlle TEULÉ / Sarah ARASCO / Martine LAHARGUE / Amélie DE 

BOYER MONTEGUT 

 
Nomination des personnes n'appartenant pas au conseil municipal 

➢ Vu l’article R.123-11 du Code de l'action sociale et des familles. 

➢ Vu l’article L.123-6 du Code de l'action sociale et des familles 

Les membres nommés par le Maire sont choisis "parmi les personnes participant à des actions de prévention, d'animation ou de 

développement social menées dans la commune". Il est aussi précisé : "au nombre des membres nommés doivent figurer un 

représentant des associations qui œuvrent dans le domaine de l'insertion et de la lutte contre les exclusions, un représentant des 

associations familiales désigné sur proposition de l'Union départementale des associations familiales, un représentant des 

associations de retraités et de personnes âgées du département et un représentant des associations de personnes handicapées 

du département". 

Avant toute nomination, le Maire doit informer collectivement ces associations, par voie d'affichage ou par voie de presse, du 

prochain renouvellement des membres nommés au C.C.A.S. et leur préciser le délai dans lequel elles peuvent formuler des 

propositions (projet d'avis en annexe). Ce délai ne peut être inférieur à quinze jours. Les associations qui œuvrent dans le domaine 

de l'insertion et de la lutte contre les exclusions, les associations de retraités et de personnes âgées et les associations de personnes 

handicapées proposent au Maire une liste comportant, sauf impossibilité dûment justifiée, au moins trois personnes répondant 

aux conditions ci-dessus. Les associations ayant le même objet peuvent proposer une liste commune. De son côté, l'Union 

départementale des associations familiales propose au Maire son représentant pour les associations familiales. 



Le Maire procèdera aux nominations par arrêté municipal. 

A noter : ne peuvent siéger au conseil d'administration les personnes qui sont fournisseurs de biens ou de services au C.C.A.S. (art. 

R.123-15 du Code de l'Action Sociale et des Familles). 

Dès qu'il est mis en place, le conseil d'administration élit en son sein un vice-président qui le préside en l'absence du Maire (ce 

n'est pas le 1er adjoint qui supplée le président empêché). 

Les membres du conseil d'administration qui se sont abstenus sans motif légitime de siéger au cours de trois séances consécutives 

peuvent, après que le Maire, président du conseil d'administration, les a mis à même de présenter leurs observations, être déclarés 

démissionnaires d'office par le conseil municipal sur proposition du Maire pour les membres élus ou par le Maire pour les membres 

que celui-ci a nommés (art. R.123-14 du Code de l’Action Sociale et des Familles). 

 

Délibération votée : 

Pour : Unanimité 

Contre : 0 

Abstention : 0 
*-*-*-*-*-*-*-* 

Ainsi délibéré les jours, mois et an que dessus.       

Ont signé au registre tous les membres présents 

     Signature du secrétaire de séance  
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